
Mardi 29 novembre 2022, Hôtel de Ville de Lyon

Sous la présidence d’honneur de Gregory Doucet, Maire de Lyon





Camille AUGEY

Adjointe à l’Economie et l’Emploi, 

Ville de Lyon 



Ahmed LARGAT

Directeur de la Plateforme régionale des 
achats de l’Etat, SGAR





Lucie BECDELIEVRE

Déléguée générale,

L’Alliance Villes Emploi



• Contexte : pourquoi avons-nous mis en place ce projet ?

• Projet porté par Alliance Villes Emploi 

• En partenariat avec : 
• La Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP)
• Le Ministère de la Transition écologique et solidaire (DHUP)
• L’Union sociale pour l’habitat (USH)

• Soutenu par : 
• Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT)
• L’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU)
• La Banque des Territoires (CDC)



• Contribuer à la meilleure prise en compte de l'insertion dans les projets déployés au sein 
des quartiers prioritaires de la politique de la ville

• Intégrer la dimension "insertion" dans les projets de rénovation urbaine (PRU) et autres 
grands projets menés dans les QPV

• Développer une culture commune à tous les professionnels intervenant dans l’écosystème 
de la clause sociale 

• Contribuer à la bonne réalisation des ambitions en matière d’insertion dans ces projets, 
tant quantitativement que qualitativement (intégration des habitants des QPV concernés 
notamment)



10h25-10h35 Présentation des objectifs d’insertion dans le cadre du NPNRU

Marianne CUOQ, Chargée de mission Développement Economique, Emploi et Insertion, Agence nationale pour la rénovation urbaine

10h35—11h30 Table ronde « Achat responsable : enjeux stratégiques et organisations locales »

• Bertrand ARTIGNY, Vice-président en charge des Finances, Métropole de Lyon

• Jérôme RUBES, Conseiller métropolitain délégué à la commande publique, Grenoble-Alpes Métropole

• Fabienne MEILLAND-REY, Facilitatrice des clauses sociales, Communautés de Communes Oisans-Trièves-Matheysine

• Manuel LENAS, Directeur, Une Rivière Un Territoire - EDF Hydro Alpes

• Vincent CRISTIA, Directeur général, Lyon Métropole Habitat et Représentant de l’AURA Hlm

11h30-11h45 Quizz interactif

11h55-12h30 Table ronde « Achat responsable : parties prenantes et fondamentaux »

• Yassin, BOUMALLASSA, Chargé de mission clause sociale au nouveau programme de rénovation urbaine, Clermont-Auvergne Métropole

• Adeline FERREIRA, Responsable juridique, Assemblia

• Xavier BRAECKMAN, Secrétaire général, Fédération des entreprises d’insertion Auvergne Rhône-Alpes

• Marie-Amélie CHABAUD, Chargée de mission parcours emploi compétences, emplois francs, clauses sociales et ESS, DGEFP

12h30-13h30 Déjeuner

13h30-15h30 Atelier d’une heure au choix

A. Favoriser l’accès des structures inclusives à la commande publique

B. Réaliser la clause sociale dans les opérations de renouvellement urbain

C. Innover dans la mise en œuvre de la clause sociale

D. Aménager le territoire en lien avec les clauses sociales

15h30-16h00 Clôture de la rencontre





Marianne CUOQ
Chargée de mission Développement 
Economique, Emploi et Insertion, 

Agence nationale pour la rénovation urbaine



NPNRU (Nouveau Programme National de 
Rénovation Urbaine)

• 450 quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV)

• 5 millions d’habitants concernés, 

• 12 milliards d'euros de concours financiers ANRU, 

• 40 milliards d'euros d'investissement

Qu’est ce que l’ANRU ? 

• Création en 2003 par la Loi Borloo

• « Guichet unique » de financement national

• Plusieurs programmes : PNRU, PNRQAD, PIA, Quartiers Fertiles …

Carte des projets validés au 30 juin 2021



NPNRU en AURA en quelques 
chiffres 

• 52 projets NPNRU 

Dont 20 d’intérêt national

• 4 143 000 000€ d’investissements prévus 
(novembre 2022) 

• Plus de 70 maîtres d’ouvrage engagés 

• Estimation de 2,5M d’heures d’insertion 
prévisionnelles (sur les investissements) 



PNRU – Bilan insertion national en quelques chiffres

• 25 millions d’heures d’insertion réalisées (données 2016) 

• 63 000 bénéficiaires (majoritairement issus de ZUS) 

• Héritage fort sur les territoires (création de l’ingénierie, guichets uniques, 
généralisation  des objectifs) 

• Des limites (homogénéité et origines des publics, peu de réalisations dans le 
cadre GUP) 

PNRU – Bilan Auvergne Rhône-Alpes
• 42 projets

• 3 150 000 heures réalisées (enquête sociale 2016) 

• Environ 7 000 bénéficiaires des objectifs d’insertion



Objectifs : visant prioritairement les publics QPV (loi n°2003 _ 701 et N°2014 – 173) 

au moins 10 % des 
heures travaillées dans 

les marchés liés à la 
gestion urbaine de 

proximité 

• Démarche et méthodologie 
définies dans la convention 

• Objectifs définis en cours de 
convention en lien avec le 
projet de gestion. 

au moins 5% des 
heures travaillées dans 

le cadre des 
investissements 
(y compris sur la 
partie ingénierie)

• Objectifs définis au moment 
de la convention et ajustés 
lors du lancement des 
opérations en fonction du 
coût réel. 

des embauches liées à 
l’ingénierie, le 

fonctionnement ou  
l’accompagnement du 

projet urbain 

• Méthodologie définie au 
moment de la convention 
pour ouvrir les 
recrutements liés au projet 
urbain à des candidats 
issus de QPV.    

des objectifs 
qualitatifs locaux 

chiffrés sur tous les 
types d’objectifs 

• Objectifs fixés au moment 
de la contractualisation

• Objectifs collectifs sur 
l’ensemble de la 
convention. 



Favoriser la mise en place de parcours qualitatifs pour les bénéficiaires 

• Placer la structure en charge des objectifs (les facilitateurs) au cœur du dispositif dès l’amont des opérations et marchés de gestion 

• Appuyer la mobilisation des crédits de la formation professionnelle en lien avec les parcours des bénéficiaires (en lien notamment avec les 
régions) 

• Accompagner le recours aux structures inclusives (SIAE et STPA) sur l’ensemble du projet urbain et de la gestion 

• Veiller à la détermination et la réalisation locale des objectifs qualitatifs 

• Appuyer la mobilisation des dispositifs de la politique de la Ville (Cité de l’emploi, …) et du droit commun (emplois francs, PIC, …) 

Développer et mieux valoriser les réalisations sur la gestion urbaine de proximité 

• Veiller à la détermination d’une méthodologie de mise en place d’objectifs sur ces actions 

• Accompagner la mise en place d’une gestion prévisionnelle des achats liée à une gestion prévisionnelle territoriale des emplois et 
compétences. 

• Diversifier les segments d’achats et donc les publics visés 

• Pérenniser la mise en place d’objectifs à la suite des chantiers NPNRU et l’acculturation des maitres d’ouvrage à l’introduction 
d’objectifs sur ces marchés. 





• Bertrand ARTIGNY, Vice-président en charge des Finances, Métropole de Lyon 

• Jérôme RUBES, Conseiller métropolitain délégué à la commande publique, Grenoble-Alpes 
Métropole

• Fabienne MEILLAND-REY, Facilitatrice des clauses sociales, Communautés de Communes 
Oisans-Trièves-Matheysine

• Manuel LENAS, Directeur, Une Rivière Un Territoire - EDF Hydro Alpes 

• Vincent CRISTIA, Directeur général, Lyon Métropole Habitat et Représentant de l’AURA Hlm

Animatrice : Lucie BECDELIEVRE

Déléguée générale, Alliance Villes Emploi





En quelle année a été créée la clause sociale ?

• 1989 ;

• 1994 ;

• 2001.

Combien d'heures d'insertion ont été réalisées dans le cadre de la clause sociale en 2021 au niveau national ?

• 15 millions d'heures d'insertion, dont 1,2 millions en AURA ;

• 20 millions d'heures d'insertion, dont 2,1 millions en AURA ;

• 25 millions d'heures d'insertion, dont 2,6 millions en AURA.

Combien la région AURA compte-elle de facilitateurs et facilitatrices de la clause sociale ?

• 24 ;

• 44 ;

• 64.

Combien compte-on de bénéficiaires de la clause sociale en 2021 dans la région AURA ?

• 4 600 personnes ;

• 5 200 personnes ;

• 6 400 personnes.



Sur ces personnes, combien étaient des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville ?

• Environ 15% ;

• Un peu plus de 20% ;

• Près de 40%.

Quelle est la part des achats générés par les bailleurs dans la clause sociale dans la région AURA ?

• Environ 8% ;

• Environ 20% ;

• Environ 30%.

Quels sont les objectifs nationaux fixés par le Plan national des achats durables ?

• 15% des contrats incluant une considération sociale d’ici 2025 ;

• 30% des contrats incluant une considération sociale d’ici 2025 ;

• 60% des contrats incluant une considération sociale d’ici 2025.

Dans le cadre de l'AAP national de financement de la clause sociale, combien de postes ont été financés en 2022 dans la région AURA ?

• 6,2 ETP : 5,2 ETP de facilitateurs et 1 ETP de coordinateur régional

• 8,3 ETP : 7,3 ETP de facilitateur et 1 ETP de coordinateur régional





• Yassin, BOUMALLASSA, Chargé de mission clause sociale au nouveau programme de 
rénovation urbaine, Clermont-Auvergne Métropole 

• Adeline FERREIRA, Responsable juridique, Assemblia

• Xavier BRAECKMAN, Secrétaire général, Fédération des entreprises d’insertion Auvergne 
Rhône-Alpes

• Marie-Amélie CHABAUD, Chargée de mission parcours emploi compétences, emplois 
francs, clauses sociales et ESS, DGEFP

Animateur : Maxime BONTEMPS

Responsable RH et Service Clauses Sociales, MMI’E Lyon



Entreprises titulaires d'un marché

Accompagnement et conseil sur les

modalités de mise en

œuvre de la clause

Structures porteuses d'un salarié

Suivi du déroulement de la mise

en situation professionnelle

(Entreprise Insertion, GEIQ, ETTI,ETT, SIAE…)

Acheteurs publics

Acheteurs d’une prestation

Appui à l’analyse des marchés potentiels

Calibrage et rédaction de la clause

Reporting

Prescripteurs de publics éligibles

Mise en relation et

articulation sur le

parcours d’insertion

(Pôle Emploi, Missions

Locales, Maisons

de quartier, PLIE,

Tissus associatif…)

Facilitateur de clauses sociales, un métier au 

croisement de plusieurs acteurs



Les clauses d'insertion peuvent être insérées aussi bien dans les marchés de BTP, services ou prestations intellectuelles, le facilitateur dédié 

à l'assistance aux acheteurs publics est sollicité pour son ingénierie en matière d'insertion par l'emploi. 

Calibrer la clause au plus juste (calcul du nombre d’heures à réaliser)

Apporter aux acheteurs publics une aide à la rédaction e la clause sociale (pièces administratives)

Rencontrer les services du donneur d’ordre (services : marché, juridique, achats, techniques…) afin de repérer les opérations

permettant la mise en place de clauses sociales

L'assistance aux acheteurs publics : Un accompagnement avant le lancement des appels d’offres



La relation Entreprises : L’accompagnement d’entreprises attributaires de marchés

Embauche directe

Présentation de profils

Informations aides à l'embauche

Formations

Présélection de profils

Prospection de candidats

Sessions de recrutement

Lien avec les partenaires de l'emploi

Forums

Mise à disposition de personnel

Lien avec les Agences d'emploi et Groupements 

d'employeurs

Validation et Suivi du public

Co-traitance ou Sous-traitance

Lien avec les entreprises d'insertion

Chantiers d'insertion

Régie de quartier

Suivi du public

Embauche directe

Mise à disposition Co-traitance



La sécurisation des parcours : L’accompagnement des demandeurs d’emploi

 Accompagnement - Suivi

Veille en lien avec le référent PLIE ou Pôle emploi

 Vérification de poursuite d’accompagnement ou alerte pour reprise d’accompagnement avec le référent suite à une 

interruption prolongée d’activité

 Communication sur les actions de développement de compétences menées dans le cadre du contrat sur la clause 

d’insertion

Promotion des profils des sortants de formation

 Formation

Proposition d’actions de formation conventionnées avec Pôle emploi spécifiques « insertion »

 POEc ouvrier maçon VRD conduites avec Adecco et Start People

 POEc ouvrier maçon VRD conduites avec Adecco et Start People

 AFC Aide électricien avec FLE à visée professionnelle

 AFC Etancheur avec FLE à visée professionnelle



12h30-13h30 Déjeuner

13h30-15h30 Ateliers thématiques

A. Favoriser l’accès des structures inclusives à la commande publique

A.1) L’accès des structures de l’ESS à la commande publique ;

A.2) L’accès des structures du handicap à la commande publique ;

A.3) L’accès des structures de l’IAE à la commande publique.

B. Réaliser la clause sociale dans les opérations de renouvellement urbain

B.1) Repérer et mobiliser les habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;

B.2) Former au désamiantage dans le cadre de la clause sociale ;

B.3) Le rôle des bailleurs sur l’aménagement des quartiers et l’insertion.

C. Innover dans la mise en œuvre de la clause sociale

C.1) Mettre en œuvre la clause sociale en milieu rural ;

C.2) Mobiliser la clause sociale dans de le secteur du numérique ;

C.3) Développer la clause sociale dans les marchés de prestations intellectuelles et favoriser l’accès des publics féminins.

D. Aménager le territoire en lien avec les clauses sociales

D.1) Mettre en œuvre la clause sociale sur la liaison ferroviaire Lyon-Turin ;

D.2) Les clauses auprès de promoteurs dans les ZAC ;

D. 3) Les partenaires mobilisés pour des parcours insertion sur le chantier de la Route Centre Europe Atlantique

15h30-16h00 Clôture de la rencontre









lemarche.inclusion.beta.gouv.fr

Structures d’Insertion par 
l’Activité Economique

Structures du Handicap

https://lemarche.inclusion.beta.gouv.fr/fr/
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70 000 
TIH

Travailleurs 
Indépendants 
Handicapés

1400 
ESAT

Etablissement et 
Service d’Aide 
par le Travail
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De la Ferme au  

Quartier
Plateforme coopérative de produits locaux, paysans et bios
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Les circuits courts selon la Ferme au Quartier

●

●

●

●

●



Approvisionnement

Sourcing des producteurs

Planification de la 
production

Etablissement des tarifs 

Achats et stockage

Distribution

Préparation des  
commandes

Livraison chez les clients 
professionnels

Vente en magasin pour les 
clients particuliers

Commercia-

lisation

Développement des 
débouchés à destination 
des clients professionnels 

et particuliers
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Ils nous soutiennent
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53%

1%

28%

18%

Imprimerie
Production industrielle
Nettoyage
Produits d'entretien

Volume d’achats transférables par segment métier 
(marchés formalisés)

29%

8%

14%

3%

8%

28%

9% 1%

Informatique Communication & événementiel
Espaces verts Imprimerie
Administratifs Second œuvre
Production industrielle Gestion des déchets

Volume d’achats transférables par segment métier (MAPA)
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1: sans diplôme, maîtrise des
savoirs faire de base

2: sans diplôme, capacité à
effectuer des activités simples

3 : aucun diplôme ou CAP/BEP 4: BAC



40%

60%

Masculin Féminin

8%

36%

28%

28%

moins de 26 ans de 26 à 40 ans de 41 à 50 ans 51 et plus ans
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60%

65%

70%

75%

80%

85%

Oct-21 Nov-21 Dec-21 Jan-22

Objectif 
Valorisation

Hors DIB DDM 
pneus

Taux valo-
réemploi

Indicateur Objec
tif

oct-21 nov-
21

déc-
21

janv-
22

févr-
22

Total 
réalisé 

A2

% 
attei
nte 
de 

l'obj
ectif

Tonnages 
mensuels

308 306 286 240 227 264 1 323 29%

Objectif niveau 
d'activité 
(tendance 
annuelle)

4600 3678 3429 2877 2724 3168

0

50

100

150

200

250

300

350

oct.-21 nov.-21 déc.-21 janv.-22 févr.-22 Objectif 
Fin de 

Période

Tonnages mensuels

0,0% 10,0% 20,0% 30,0% 40,0% 50,0% 60,0%

BOIS Catégorie A

CARTONS

DEA - ECOMOBILIERS

DEEE

GRAVATS/DI

PLATRE

PSE

Réemploi Palettes

Caractérisation

% flux sortants

Taux de valorisation















Communauté 
d’Agglomération

Attentes politiques et 
contraintes du 

territoire  

La clause… 
POURQUOI? 

Les articles du 
code de la 
commande 

publique utilisés  

Typologie des 
marchés clausés

Posture des 
entreprises soumises 

à l’obligation

Intervenant: 

Arnaud LOCATELLI
Responsable marchés 
publics



Carte Pays Diois
50 communes
11800 habitants

Annabelle NOAILLY

Chargée de mission Achats responsables

Mission Locale 

La structure et le territoire

Les difficultés rencontrées 
en milieu rural

L’accompagnement du 
public : solutions

La préparation à la mise à 
l’emploi   

Exemple chantier SNCF 
10 614 heures prévues-17 328 heures réalisées

39 contrats crées

Damien PONSONNET

Facilitateur Clauses sociales – secteur Ardèche

an.clause@laplateforme-emploi.fr
06 95 51 83 54

clause07@laplateforme-emploi.fr
06 30 13 67 32



Entreprise de 
travail 

temporaire 
insertion  

Impact de la clause sur 
l’activité de la structure et 

sur le portefeuille 
entreprises 

Réponse aux 
besoins de 

recrutement de 
l’entreprise

Accompagnement du public et prise en 
charge des problématiques : mobilité, 

santé, professionnalisation….
Intervenante: 

Agnès CUZOL
Manager 
d’agences 
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Qu'entend-on par prestation intellectuelle ?

Dans quelles perspectives intégrer des clauses d'insertion sur ces marchés 

Les publics visés













85 participants : acteurs emploi, entreprises, élus
Mise en lumière de parcours de femmes et d’initiatives locales
Ateliers de sensibilisation en partenariat avec le CIDFF

Sensibilisation Critères d’attribution

Evaluation des entreprises sur la pertinence mesures 
permettant de favoriser l'accès des publics féminins 
aux opportunités d'emploi générées par un marché 
- Part réservée au public féminin
- Actions d’aller vers

Ex : Marché de collecte des déchets de la Métropole 
de Lyon













Tunnel

Section en surface

Ligne historique



St.Martin-la-Porte

pK 20

Lyon◄
St.Jean-de-
Maurienne

St.Julien 
Montdenis

pK 10

pK 30

pK 40

pK 50

pK 60

► Turin
Suse

La Praz
Villarodin-Bourget 

Modane

Maddalena

NLTL - Tunnel de Base du Mont-Cenis

Avancement excavations au 31 aout 2022
30,0 km sur 163,3 - 18,4 %

 Descenderie complémentaire de Saint-Martin-la-Porte / avancement 1 808 m
 Descenderie de Saint-Martin-la-Porte / avancement 2 350 m
 Descenderie de La Praz / avancement 2 665 m
 Descenderie de Villarodin-Bourget-Modane / avancement 4 036,50 m
 Galerie de reconnaissance de Saint-Martin-la-Porte / avancement 10 583 m
 Galerie de reconnaissance de la Maddalena / avancement 7 020,90 m
Autres galeries / avancement 1 584 m
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Maxime BONTEMPS
Responsable RH et Service Clauses 
Sociales

Maison Métropolitaine d’Insertion pour 
l’Emploi



Ahmed LARGAT

Directeur de la Plateforme régionale des 
achats de l’Etat, SGAR


